Termes de Référence (TDR) pour le recrutement de Consultants Individuels pour le ciblage, l’enregistrement et l’accompagnement des bénéficiaires des Transferts Monétaires Non Conditionnels Post Crise (Sécheresse) du Fonds d’Intervention pour le Développement (FID)

I. Contexte 

La République de Madagascar a reçu un Don de l’Association Internationale pour le Développement pour financer le Projet de Filets Sociaux de Sécurité - Financement Additionnel 2 (FSS/FA2) et le Fonds d’Intervention pour le Développement (FID) a l’intention d’utiliser une partie du montant du Don pour effectuer les paiements au titre des prestations décrites dans les présents Termes de Référence.

Des chocs lents, telles qu'une sécheresse prolongée, créent des crises sociales et économiques à long terme dans les zones touchées, (incluant la malnutrition aigüe ainsi que ces impacts) pour lesquelles les opportunités à court terme de travail contre rémunération risquent de ne pas être suffisantes pour les ménages affectés. En effet, une sécheresse prolongée empêche les ménages de produire pour leur consommation quotidienne et compromet leur bien-être en termes de santé et de nutrition (souvent de la malnutrition aigüe).
En outre, sa persistance peut amener les ménages à retirer leurs enfants de l’école et à vendre des actifs et des capitaux essentiels à leurs activités domestiques. 

Dans cette situation, il est essentiel de fournir aux ménages un soutien en matière de revenu et de nutrition à court et moyen terme, ainsi qu'un soutien au relèvement pour leur permettre de reprendre leurs activités de subsistance. Il est entendu que si une situation de crise survient dans les zones d’intervention du Programme Filets Sociaux de Sécurité, un transfert monétaire non conditionnel sera mis en place dans ces zones et également un appui nutritionnel pour les jeunes enfants détectés comme en situation de malnutrition aigüe modérée (MAM).

Dans ce cadre, le Fonds d’Intervention pour le Développement (FID) souhaite faire appel à des consultants individuels prestataires de service dans le domaine de socio-organisation, de mobilisation sociale, d’accompagnement et de renforcement des capacités des bénéficiaires 

II. Type de réponse au choc lent 

La réponse, par le biais de transferts monétaires inconditionnels, aux populations touchées par une crise de type lent peut inclure :

· une extension horizontale vers de nouveaux bénéficiaires ou ;

· une extension verticale pour des bénéficiaires existants des programmes de Transferts Monétaires du FSS  (FIAVOTA, VATSIN’ANKOHONANA, ASA AVOTRA MIRINDRA) via des majorations du montant des transferts en espèces.

III. Mission du Consultant

Le Consultant Individuel (CI) interviendra dans l’un des districts d’intervention du Projet FSS - 2ème Financement Additionnel : Antanifotsy, Faratsiho, Arivonimamo, Ambohimahasoa, Isandra, Manandriana, Manakara, Vohipeno, Ankazoabo Sud, Betioky, Toliara II, Amboasary Sud, Ambovombe Androy, Bekily, Beloha, Tsihombe, Vatomandry, Mahanoro, Toamasina II.

La mission du CI consiste à :
(i) Cibler les ménages bénéficiaires des Transferts Monétaires Non Conditionnels post choc lent dans les districts ; 

(ii) Enregistrer les ménages inscrits dans la liste validée par la communauté dans les systèmes d’information et de gestion ;
(iii) Accompagner les ménages dans la mise en œuvre des Fonds de Soutien et (iv) mettre en œuvre les mesures d’accompagnement des bénéficiaires ;
(iv) Mettre en œuvre les mesures d’accompagnement des bénéficiaires.
IV. Localité de prestation (à remplir par les DIR lors de la passation de marchés)
Le Consultant Individuel assurera sa mission dans les sites ou fokontany suivants :

	Région
	District
	Fokontany
	Site
	Nombre des bénéficiaires

	
	
	
	
	


V. Activités de la prestation

Les principales activités confiées au Consultant Individuel, dans le cadre de la mission sont présentées ci-dessous. Le CI sera formée par le FID :

· Sur deux modules concernant le ciblage et l’enregistrement des ménages : (i) Module technique de catégorisation socio-économique et remplissage de Fiche F3 ; (ii) Module enregistrement des données sur tablette via le système MIS offline ;
· Sur les modalités de mise en œuvre du Fonds de Soutien ;

· Sur les mesures d’accompagnement à délivrer aux bénéficiaires.

A- Ciblage des bénéficiaires de l’extension horizontale
L’opération de ciblage de ces bénéficiaires se réfère au Manuel de Protection Sociale Réactive aux Chocs.
Le processus et les modalités sont décrits comme suit :
1. Définition du nombre des bénéficiaires par fokontany : 
Cette action sera réalisée de façon participative tout en respectant les points suivants :
· Le nombre des ménages bénéficiaires par Fokontany ne doit pas dépasser celui prévu dans la planification du FID.

· Une bonne communication devrait être faite auprès des autorités communales que le FID ne peut pas cibler toute la population du/des Fokontany.
Activités :
· Visite de courtoisie et info-sensibilisation des autorités locales
· Réunion de travail avec les autorités locales (autorités communales, chef de fokontany, …) pour calculer le nombre des bénéficiaires par fokontany.
Pour de question d’uniformisation des données, il est recommandé d’utiliser la liste officielle des Fokontany en se référant au décret numéro 2015-592 portant sur les classements des communes avec la liste des Fokontany. S’il y a une grande différence entre la liste officielle du Fokontany et la situation sur le terrain une mise à jour est recommandée avant de démarrer le processus.  Pour calculer le nombre de ménages à identifier par Fokontany, la méthode de proportionnalité basée sur les données de la population et les bénéficiaires cibles sera utilisée.

NPop (commune) = ∑ NPop (Fokontany) ~ 100%

Pondération (Fokontany i- %) = NPop (Fokontany)/ NPop (commune) ~ %

Cible (Fokontany) = Pondération (Fokontany i- %) * Cible

Ce calcul sera effectué d’une façon participative avec les autorités locales et respectant les points suivants : 

1. La somme des ménages bénéficiaires par Fokontany ne doit pas dépasser de la planification initiale présenté dans le plan des réponses PSRC 

2. Bien communiquer avec les autorités communales que l’extension du projet de PS ne pourra pas cibler toute la population du Fokontany 

2. Information & sensibilisation de la communauté :  
· Organiser avec le chef du Fokontany une assemblée générale de la communauté. Cibler le maximum d’habitants du Fokontany.

· Conduire la réunion communautaire avec la supervision du FID. Adopter la neutralité pendant la réunion. 
· Les points à discuter durant la réunion communautaire sont : (i) présentation de la mission ; (ii) explication du projet de réponse au choc ; (iii) objet de la mission (identification des bénéficiaires) ; (iv) but et collecte des informations socio-économiques ; (v) Rôles et responsabilités des intervenants et du Comité de Protection Sociale (CPS) ; (vi) recensement communautaire des ménages bénéficiaires et non bénéficiaires du programme de FSS ; (vii) exercices de catégorisation socio-économique.
3. Mise en place du CPS :
Cette activité est applicable dans les Fokontany où le CPS n’est pas encore mis en place. Le comité de la protection sociale assurera les rôles et responsabilités ci-dessous : (i) sélectionner les bénéficiaires qui répondent aux critères dans la fiche F3 ; (ii) organiser les bénéficiaires présélectionnés pour faciliter le processus de vérification ; (iii) collaborer avec l’agent du ciblage et le comité des plaintes pour coordonner tout ce qui est en lien avec le processus de plaintes et de réconciliation pendant le ciblage.

4. Identification participative des critères de ciblage et identification des ménages bénéficiaires : 
Après la présentation des objectifs du projet et les démarches à suivre, le CI engage une discussion sur la définition d’un ménage ainsi que les critères de classification des ménages en quatre groupes socioéconomiques. L’idée est de permettre à la population d’avoir une compréhension commune de la définition d’un ménage et des critères de vulnérabilité au niveau du Fokontany. Une fiche spécifique appelée Fiche F3 sera utilisée. Après élaboration des critères de catégorisation, le comité aura 48 heures pour sélectionner les ménages répondant aux critères définis par la communauté et établir la liste.

5. Vérification de la liste par le CI :

Le CI (ou agent de ciblage) avec l’appui du FID ou d’autres institutions chargées du ciblage prend en charge la vérification des listes des bénéficiaires identifiés. Il sera nécessaire de procéder à une vérification sur la base d’un échantillonnage (en général 10% à 20%).  Les marges d’erreur par rapport aux résultats de la vérification sont : 

· <4% = liste acceptée

· >4% à <8% = approfondissement de l’échantillonnage (ajout de 5% de vérification supplémentaire) pour s’assurer que cette marge d’erreur ne soit pas exponentielle. 

· >8% = la liste des bénéficiaires identifiée est refusée et l’étape d’identification doit être refaite tout en essayant de comprendre les raisons pour lesquelles il y a eu autant d’erreurs. 

6. Validation communautaire de la liste de ciblage : 

Le déroulement de la validation communautaire sera assuré par le CI. Elle sera effectuée après l’opération de vérification. La validation communautaire se fera en AG de la communauté.

La liste finale des bénéficiaires comprendra les informations suivantes: un numéro d’identifiant pour chaque bénéficiaire, le nom, le prénom, le genre, l’âge ou la date de naissance, le statut dans le ménage, etc. 
B- Enregistrement définitif des ménages et collecte des données sur les ménages et les indicateurs socio-économiques : 

Dès que les listes d’identification soient validées par l’étape de vérification et la validation communautaire, l’enregistrement définitif des bénéficiaires pourra être effectué avec le format MIS- FID.
Sur la base de la liste validée par la communauté, le CI sera en mesure de fournir des données exactes sur les bénéficiaires sélectionnés grâce à un système de contrôle qui se référera aux CIN ou à la copie d’acte de naissance.  Le numéro de CIN et le numéro du livret du bénéficiaire FSS seront utilisés pour les clés d’identification des doublons. L’enregistrement et la collecte des données se fera sur tablette et utilisera le système MIS offline.
C- Mise en œuvre des Mesures d’Accompagnement (MACC) des bénéficiaires : 

Les bénéficiaires des TMNC (extension horizontale) en réponse à un choc lent recevront des mesures d’accompagnement qui seront constituées d’activités de formation, de sensibilisation et de suivi sur des thématiques comprenant : 

· Les PFE : Hygiène et nutrition de la famille, solarisation et protection des enfants

· La Gouvernance Citoyenne : acquisition de CIN, lutte contre la corruption

· La Violence Basée sur le Genre (VBG), exploitation et travail des enfants

· L’Education Financière

· L’Inclusion Productive, particulièrement dans les zones où l’eau est accessible : 

· Culture de case 

· Jardins communautaires par groupe de mères leaders
Les mesures d’accompagnement seront délivrées dès le premier mois et pendant la durée du programme TMNC, à une fréquence optimale (déterminée et programmée au préalable par le FID), aux bénéficiaires par les Consultants Individuels et des mères leaders qui seront formées, supervisées et suivies par les consultants eux-mêmes. 
Le CI organisera les ménages bénéficiaires par groupe de 25, dirigé chacun par une Mère Leader (ML). La mise en place des ML suivra les modalités et le processus édictés dans le Manuel Opérationnel du Programme TMDH.
Les MACC seront réalisées dans des lieux convenus avec les bénéficiaires, le CPS et le Fokontany, où se rassembleront des groupes de bénéficiaires. Les MACC seront mises en œuvre au niveau de chaque groupe de ML.
Le FID fournira les supports et matériels disponibles pour la mise en œuvre des MACC.

D- Encadrement des bénéficiaires pour la mise en œuvre des Fonds de Soutien : 

Le Fonds de Soutien (FS) constituera une stratégie de sortie du programme de PSRC qui ne saurait qu’améliorer substantiellement les impacts positifs des transferts et améliorer d’autant la résilience des bénéficiaires de l’extension horizontale.

Cette allocation leur permettra d’effectuer des petits investissements pour l’amélioration des actifs des ménages (matériels de production agricole, petit élevage, petite agriculture familiale, petit commerce, artisanat…). 

Le montant du FS est de 210 000 Ar par ménage. Le paiement des transferts sera effectué en deux tranches par les mêmes agences de paiement du cash :

· Première tranche : le montant de 110 000 Ar sera versé au ménage après la validation de sa fiche de projet par le FID. Cette tranche sera effectuée après le dernier TMNC.

· Deuxième tranche : le montant de 100 000 Ar sera versé au ménage après validation par le FID de l’effectivité de la réalisation de son premier petit projet décrite dans sa fiche de projet.

La stratégie de sortie sera communiquée aux bénéficiaires dès la première séance d’information-sensibilisation sur le programme de TMNC. Ensuite des campagnes de communication seront déployées pour les préparer à recevoir et utiliser ce fonds.  

La communication sera renforcée après le 2ème et le 3ème paiement des TMNC sur les conditions d’octroi des Fonds de Soutien (FS) et pour le remplissage des fiches de projet. 

La communication pendant et après le paiement de la 1ère tranche du FS sera orientée vers l’incitation des ménages à utiliser les fonds reçus à la mise en place et au démarrage de leurs activités comme prévues et décrites dans leurs fiches de projet. Il en est de même pour le paiement de la 2ème tranche du FS.

Ces activités de communication utiliseront les canaux habituels tels que : radio locale, affiches, Assemblées Générales/réunions, les agents de ciblage et d’enregistrement, les consultants individuels et les agents du Projet.

Attributions du CI dans le cadre du FS :

· Assurer les activités de communication relative à la mise en œuvre du FS

· Communiquer aux bénéficiaires les objectifs, les conditions d’octroi, les modalités de paiement et les résultats attendus du FS ;

· Assurer l’accompagnement des bénéficiaires dans l'identification et la mise en œuvre des petits projets à financer par le FS ;

· Assurer la vérification et la saisie numérique (dans une tablette ou smartphone ou ordinateur) des fiches de projet ainsi que la prise de photo desdites fiches, comme pièces justificatives. Les fiches de projet seront validées par le FID au plus tard dans les 30 jours après le 3ème paiement des TMNC.

· Assurer la formation, l’appui et l’encadrement des Mères leaders (ML) ;

· Assurer la formation thématique des bénéficiaires ; 

· Accompagner les bénéficiaires dans la mise en œuvre de leurs activités par des appuis-conseils ;

· Assurer le suivi technique des activités des ménages bénéficiaires ;

· Assurer la saisie des informations sur l’effectivité de l’utilisation de la première tranche en termes de petits projets

· Assurer la mise en relation des ménages avec d'autres partenaires locaux ; 

· Assurer la coordination et la coopération possible avec d'autres partenaires sur le terrain (pour donner la technique d'assistance, orientation en activités productives, etc.).

· Communiquer les numéros verts de FID en cas de plaintes.
· Collaborer étroitement avec les Mères Leaders pour l’info-sensibilisation, l’appui au remplissage et à la collecte des fiches de projet et le suivi de la réalisation des petits projets. 

La fiche de projet

A travers des séances de sensibilisation, de formation et d’appui-conseils par le CI, les ménages bénéficiaires établiront une fiche de projet simplifiée. Elle permettra de donner le minimum d'informations nécessaires aux bénéficiaires quant au choix de leur activité et de renseigner sur la connaissance des bénéficiaires de ce qu'ils aimeront mettre en œuvre et de ce dont ils ont besoin.

La fiche de projet servira également de contrat d'engagement moral entre le bénéficiaire et le programme. Dans ce sens, il est de l'obligation du CI de :

 
- faire en sorte que tous les bénéficiaires arrivent à avoir un petit projet et de l'exprimer dans la fiche 


- sensibiliser les bénéficiaires sur cet engagement moral quant à la mise en œuvre de leur activité conformément aux fiches de projet.

VI. Conditions de travail
· Le FID mettra à la disposition des consultants individuels :

· Les supports et matériels de ciblage nécessaires. 
· Les supports et matériels disponibles pour la mise en œuvre des MACC

· Les outils nécessaires à l’encadrement des Fonds de Soutien

· Charge aux consultants les frais relatifs aux séjours de mission (déplacement, hébergement, crédit téléphonique, connexion internet, …)

· Les consultants distribueront ces supports aux membres des CPS présents aux formations et rendront le reste au FID à la fin de la mission. Ces distributions feront l’objet de décharge signé par les CPS.

· Après les formations, le travail effectué sera évalué suivant un check liste des obligations des Consultants sur la base des Termes de référence. En cas de non satisfaction, le paiement sera suspendu. Si les défaillances ne sont pas remédiées, le contrat sera résilié.
VII. Cadre des responsabilités :

Le FID :

· Fournir en temps nécessaire les outils nécessaires au ciblage et enregistrement, les supports disponibles pour les MACC et les outils pour la mise en œuvre du FS. 

· Payer les rémunérations des consultants individuels suivant les dispositions contractuelles en vigueur.
· Sensibiliser les communautés sur les TMNC, les fonds de soutien et la signification et la nécessité des activités d’accompagnement.
Les Consultants Individuels :

· Participer aux séances de formation organisées par le FID/ses partenaires, nécessaires à la mise en œuvre des activités. Les frais de déplacement, hébergement et restauration non prise en charge par le FID, sont à la charge du Consultant Individuel ;
· Communiquer aux communautés locales les calendriers de formation suffisamment en avance (par le biais d’une émission-radio et des affiches) ;
· Mobiliser les participants aux formations ou réunions communautaires locales ;
· Respecter les calendriers de formation des Mères Leaders convenus et communiqués aux communautés ;
· Suivre les manuels mis à disposition ;
· Respecter toutes les clauses des Termes de Référence établis ;
· Respecter les calendriers de livraison des livrables ;
· Faire des comptes rendus partiels de l'avancement des activités ;
· Prendre des photos des activités ;
VIII. Expérience et qualifications minimales requises 
Profil du consultant :

(1) Consultant Individuel ;
(2) Ayant des expériences en appuis socio-organisationnels et mobilisation sociale des communautés au moins pendant les 3 dernières années ;
(3) Ayant des expériences en ciblage et enregistrement de ménages dans un programme de protection sociale. 
(4) Ayant des expériences en encadrement ou accompagnement de ménages pour des changements de comportements concernant le développement du capital humain.
Qualifications minimales :

Bacc + 3 en Sciences Sociales ou équivalent

Forte expérience en formation/facilitation/animation des adultes en monde rural, en socio-organisation et mobilisation sociale



Expérience avérée en communication pour le changement de comportement 

Expérience sur la sensibilisation des Pratiques Familiales Essentielles (PFE) ou l’Education Financière ou l’Inclusion Productive des ménages bénéficiaires.
Expériences en milieu rural malgache 

Parfaite maitrise de la langue malgache et du dialecte local

Posséder une bonne capacité rédactionnelle

Avoir une grande capacité de communication 

N’ayant aucun engagement, disponibilité continue du début jusqu’à la fin de la mission  

Apte à faire des déplacements à pied et dans des zones reculées 

Bonnes connaissances en informatique (tableur et internet)
Capacité d’utilisation de smartphone ou de tablette.
IX. Durée prévisionnelle des prestations :

La prestation du Consultant s’étalera approximativement de 15 janvier 2020 au 30 juin 2020.
La durée prévisionnelle, à titre indicatif, des prestations du consultant est de 6 mois.  
X. Livrables
Le Consultant devra livrer au FID, en deux exemplaires en version physique et une version électronique : 
a) Un rapport de ciblage et d’enregistrement
b) Des rapports d’accompagnement N°1, …., N°n (à préciser : couvrant la période de ……. au ……) seront établis chaque fois après 1 mois (30 jours) d’activités d’accompagnement. Ce rapport doit être livré au FID, chaque fois, au plus tard 3 jours calendaires après le délai d’un mois et contenant : le déroulement des activités entreprises, les thématiques de MACC traitées, les participants aux séances d’animation, les informations sur la mise en œuvre des FS, les indicateurs nécessaires, des photos sur les différentes étapes-clés de la prestation, les faits saillants, les recommandations exécutées, les problèmes et solutions adoptées. Cette liste n’est pas exhaustive.
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